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D.  579. 


Relative  à La  liquidation  des  créanciers  de  La  cl-devant  liste  civile. 


Du  24  nivôse  ^ l’aü  troisiènle  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

T I A Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  finances^  décrète  ce  qui  suit  : 

AE-TICLE  premi  e U. 

H sera  procédé  par  le  liquidateur  de  la  liste  civile  à la  liquidation  des  sommes 
dues  par  Louiê  Cap  et , dernier  tyran  des  Français,  tombé  sous  le  glaive  delà 
loi. 

II.  Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs , constructeurs  des  bâtlmens  et  four- 
nisseurs, à raison  des  avances  faites  postérieurement  au  10  août  1791,  seront 
payées  en  assignats  : ce  qui  était  dû  antérieurement  sera  remboursé  aux  créan- 
ciers au  moyen  d’une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique  , égale 
au  vingtième  du  capital  liquidé. 

III.  Les  sommes  dues  qui  n’excéderont  pas  trois  mille  livres  , seront  payées 
par  la  trésorerie  nationale  sur  l’état  remis  par  le  liquidateur  sous  sa  responsa- 
bilité. Les  sommes  plus  considérables  ne  pourront  l’être  qu’en  vertu  d’un  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  du  comité  des  finances. 

IV.  Les  sommes  dues  , inférieures  à trois  mille  livres , seront  payées  en 
assignats  aux  citoyens  qui  n’ont  pas  d’autres  créances  sur  la  République. 

V.  Les  citoyens  intéressés  à la  liquidation  autorisée  par  le  présent  décret , re- 
mettront leurs  titres  , si  fait  n’a  été , au  liquidateur  de  la  liste  civile  avant  le 
premier  germinal  prochain;  ce  délai  passé  , ils  sont  dès-à-présent  déclarés  déchus 
de  toutes  répétitions. 

VI.  La  liquidation  civdessus  mentionnée  sera  terminée  avant  le  premier  mes- 


a 


sidor , à peine  d’étre  Continuée  sans  rétribution  par  le  liquidateur  et  ses  em- 
ployés. 


Vn.  Il  est  dérogé,  par  le  présent , aux  décrets  antérieurs  qui  pourraient  con- 
tenir des  dispositions  contraires , et  notamment  à celui  du  14  août  lygS 
( vieux  $tyh  ). 

W^lsé  par  le  représentant  du  peuple  , inspecteur  auM 
procès-verbaux.  Signé  Viqvr. 

Collationné  à l'original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Conrention  nationale»; 
A Paris  le  2.5  Nivôse,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivî-’ 
sible.  Sipné  Le  Tourneur  (de  la  Manche),  président}  Dumont  ( du 
Calvados),  Borel,  seerétairss. 


A PARIS, 

DI  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS. 
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